
Saint-Denis, le 30 janvier 2018

Le recteur

à

                                                        Mesdames et messieurs les chefs 

     d’établissement du second degré

                                                        Mesdames et messieurs les inspecteurs    

     de l’éducation nationale, chargés d’une   

     circonscription

Mesdames et messieurs les enseignants du 
premier et du second degrés

Objet : Dispositif d’accompagnement des personnels enseignants des premier et 
second degrés, personnels d’éducation et d’orientation confrontés à des difficultés de 
santé
Réf. : articles R911-15 à R911-30 du Code de l’éducation

La présente circulaire a pour objet de rappeler les dispositifs mis en place au niveau 
académique pour accompagner les personnels enseignants des premier et second 
degrés, les personnels d’éducation et d’orientation qui connaissent une altération de 
leur état de santé et les procédures qui en découlent.

A - L’aménagement du poste de travail

Lorsqu’un enseignant ou un personnel d’orientation ou d’éducation rencontre des 
difficultés dans l’exercice de ses fonctions par suite d’une altération de son état de 
santé, il peut bénéficier d’un aménagement de son poste de travail de façon à 
permettre son maintien en activité.

Selon les cas, l’aménagement concerne l’emploi du temps, les horaires, une salle 
et/ou un équipement spécifique ou l'attribution d'une assistance humaine (APSH).

La mise à disposition d’équipements spécifiques et/ou d'un accompagnement humain 
est réservée aux personnels qui sont bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE), à 
savoir :

- les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l'autonomie 
des personnes handicapées qui est une émanation de la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH) ;

- les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné 
une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d' une rente attribuée 
au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection 
sociale obligatoire;

- les titulaires d'une pension d'invalidité à condition que l'invalidité des intéressés 
réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain ;

- les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 394 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ;
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- les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité pour les sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ;

- les titulaires de la carte d'invalidité définie à l'article L. 241-3 du code de l'action 
sociale et des familles et délivrée par la commission des droits et de l’autonomie, 
anciennement COTOREP, dès lors qu’elle constate un pourcentage d’incapacité 
permanente d’au moins 80% ou lorsque la personne a été classée en 3e catégorie de 
la pension d’invalidité de la sécurité sociale ;

- les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés. 

Procédure

La demande d’aménagement du poste de travail est adressée par écrit, sous couvert 
hiérarchique, au rectorat - direction des ressources humaines -.(cf formulaire joint).

Elle doit préciser en quoi consiste l’aménagement sollicité.

Le chef d’établissement pour le second degré ou l’inspecteur de la circonscription pour
le premier degré émet un avis sur la faisabilité de l’aménagement souhaité compte 
tenu notamment de l’intérêt du service.

Le médecin de prévention donne son avis sur l’opportunité de l’aménagement du 
poste de travail ainsi que sur le type de mesure qui pourrait être envisagé. Un 
entretien avec le médecin peut s’avérer nécessaire afin de répondre au mieux aux 
demandes.

L’agent recevra un courrier par la voie hiérarchique l’informant de la décision prise 
compte tenu des conditions de mise en oeuvre. En cas de réponse positive, les 
mesures d’aménagement seront clairement énoncées.

S'agissant plus particulièrement des aménagements d'horaires dans le second degré, 
il convient, dans toute la mesure du possible, pour des raisons d'organisation du 
service, de formuler sa demande avant le 31 mars 2018.

A toutes fins utiles, il est rappelé qu'il n'existe aucun aménagement d'horaires dans le 
premier degré.

Pour toutes les difficultés liées à la mise en œuvre de l’aménagement préconisé,
il doit être fait appel aux assistants sociaux en faveur du personnel. 
En leur qualité de référents handicap de bassin,ils représentent des 
interlocuteurs de terrain privilégiés.

B - L’allègement de service

Il s’agit d’une mesure exceptionnelle et temporaire accordée à un agent rencontrant 
un problème de santé grave, survenu brutalement et régressif dans le temps, afin de 
lui permettre de poursuivre son activité professionnelle.

L’agent bénéficiaire continue à percevoir l’intégralité de son traitement.

L’allègement porte au maximum sur le tiers des obligations réglementaires de service 
(6 heures pour le second degré, 1 journée hebdomadaire et demie pour le premier 
degré) et ne peut se cumuler avec le bénéfice d’un temps partiel thérapeutique.

Il doit en priorité permettre à un agent de poursuivre l’exercice de ses fonctions tout en
suivant un traitement médical lourd ou faciliter une reprise d’activité après une 
affectation sur poste adapté.

Il est donné, selon les cas, pour une durée comprise entre 3 mois et l’année 
scolaire et ne fait pas l’objet d’un renouvellement systématique.
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Procédure

Les demandes déposées en vue d'obtenir un allègement de service à compter de la 
rentrée scolaire 2018-2019 doivent être adressées au rectorat –direction des 
ressources humaines-, dans toute la mesure du possible, avant le 31 mars 2018, par 
la voie hiérarchique.

Le dossier est constitué des pièces suivantes :

 L'imprimé de demande d'aménagement de poste,
 L’avis circonstancié du supérieur hiérarchique (chef d’établissement ou 

inspecteur de la circonscription)
 Un certificat médical récent, sous pli cacheté et confidentiel, à l’attention du 

médecin de prévention, précisant de manière détaillée la nature de la maladie 
et les difficultés ou l’incapacité qu’elle entraîne dans l’exercice des fonctions.

 Le document délivré par la MDPH (maison départementale des personnes 
handicapées), si l’agent est travailleur handicapé ou tout justificatif de la 
qualité de bénéficiaire de l’obligation d’emploi.

L’attribution d’un allègement de service, accordé en tenant compte de l’intérêt 
du service, relève de la seule compétence de l'autorité académique, laquelle se 
prononce après avis du médecin de prévention.

Par ailleurs, il est rappelé à chaque personnel désireux d’obtenir une diminution du 
nombre d’heures de service, la possibilité de solliciter également l’exercice de ses 
fonctions à temps partiel.

A titre exceptionnel, seules pourront être examinées en cours d’année les 
demandes d’allègement faisant suite à un temps partiel thérapeutique, un CLM 
ou CLD, ou motivées par une difficulté nouvelle et imprévisible de santé.

C - L’affectation sur poste adapté

Il s’agit d’une situation provisoire considérée comme une période particulière pendant 
laquelle une aide est apportée à l’agent rencontrant des difficultés sensibles, afin de lui
permettre de recouvrer la capacité d’assurer la plénitude de ses fonctions, de préparer
son retour devant élèves ou envisager une activité professionnelle différente en 
fonction du projet professionnel qu’il aura construit.

L’entrée dans ce dispositif se fait sur des critères médicaux et au regard du projet 
professionnel défini.

Lorsque l’agent a bénéficié préalablement d’une période de congés longs (CLM-CLD), 
l’avis du comité médical devra être sollicité quant à l’aptitude à la reprise des 
fonctions.

L’affectation sur poste adapté peut être de courte ou de longue durée.

 Courte durée : elle est prononcée pour un an. Elle peut être renouvelée dans 
la limite maximale de 3 ans.

 Longue durée : elle est prononcée pour 4 ans renouvelable sans limite. Elle 
demeure exceptionnelle compte tenu des moyens dont dispose l'académie.

L’agent affecté sur poste adapté peut bénéficier d’un allègement de service. 
Dans ce cas uniquement, l’éventuel allègement de service est au maximum égal à la 
moitié des obligations réglementaires de service.

L’agent affecté sur poste adapté perd son affectation d’origine mais conserve son 
ancienneté de poste.
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A la sortie du dispositif, l’agent doit participer au mouvement intra-académique pour 
obtenir une nouvelle affectation et se voit attribuer dans ce cadre une bonification 
particulière.

Procédure

Chaque année, la campagne d'affectation sur poste adapté fait l'objet d'une circulaire 
spécifique diffusée au début du mois d’octobre.

Le dossier constitué par chaque agent est soumis à l’avis du médecin de prévention. 

Examiné dans un premier temps en groupe de travail paritaire, il est l’objet par la suite 
d’un avis porté par la commission administrative paritaire du corps concerné.

N.B.Les allègements de service, qui correspondent à un accompagnement limité
dans le temps, ne peuvent être envisagés comme une compensation d’un 
handicap pérenne. 
C’est d’ailleurs la raison pour laquelle ils sont attribués au titre d’une année 
scolaire et ne sont pas reconduits de manière automatique, et, s’ils le sont, c’est
généralement de manière dégressive.
De même, une affectation sur poste adapté n’est pas renouvelée 
systématiquement. 
Si la possession de la RQTH peut être prise en compte dans certains cas, elle ne
donne cependant pas droit à un accès systématique et définitif au dispositif.

Signé :
Le Secrétaire Général Adjoint
Directeur des Ressources Humaines
Pierre-Olivier SEMPERE

CPI : IA-DAASEN
         DPES
         DPEP
         DPATE
         Service médical de prévention
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